PAGE  

[image: image1.wmf]CONSEIL PERMANENT


OEA/Ser.G


CP/doc.3907/04


1er juin 2004


Original: espagnol
RAPPORT DU CONSEIL PERMANENT SUR LES RECOMMANDATIONS
DE LA COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES

RELATIVEMENT AU RAPPORT FINAL de Deloitte & Touche sUR
L’“ÉTUDE DE GESTION DE L’ADMINISTRATION”

NOTE EXPLICATIVE

Le Conseil permanent, à sa séance du 7 mai 2004, a examiné le Rapport de la Commission des questions administratives et budgétaires par lequel elle soumet les recommandations concernant le Rapport final établi par le cabinet Deloitte & Touche sur l’“Étude de gestion” (CP/CAAP-2699/04 rev.1).


À cet égard, il a été décidé de prendre note du rapport présenté par le Président de la Commission, l’Ambassadeur Ellsworth John, Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines ainsi que des commentaires formulés par les délégations.  De même, le Conseil a fait siennes les recommandations formulées par la Commission dans le document précité, qui figure en annexe.
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RAPPORT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES

PAR LEQUEL ELLE SOUMET LES RECOMMANDATIONS CONCERNANT LE rapport final établi par lE CABINET deloitte & touche sur L’“ÉTUDE DE GESTION”

(examiné à la réunion tenue le 3 mai 2004)

RAPPORT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES

PAR LEQUEL ELLE SOUMET LES RECOMMANDATIONS CONCERNANTLE rapport final établi par la société deloitte & touche sur L’“ÉTUDE DE GESTION”

(examiné à la réunion tenue le 3 mai 2004)

I.  INTRODUCTION


Le Cabinet Deloitte & Touche (“D&T”) a remis son rapport final sur l'Étude de gestion ("le Rapport final de D&T”) au Conseil permanent le 19 novembre 2003.  Le Conseil a renvoyé ce rapport, pour un examen plus approfondi, à sa Commission générale et à la Commission des questions administratives et budgétaires.


La Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) a commencé l’examen du Rapport final de D&T à sa réunion du 18 décembre 2003.  Durant cette réunion, sur l’invitation de la CAAP, le Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint, le Sous-secrétaire à la gestion, ainsi que le Directeur du Département des ressources humaines ont offert des opinions préliminaires au sujet du Rapport final de D&T et des recommandations de D&T concernant leurs sphères respectives de compétence.

Le 22 janvier 2004, la CAAP a créé un Groupe de travail chargé d’étudier les quatre composantes du Rapport final de D&T (structure organisationnelle; mécanismes institutionnels; capital humain et technologie) et ouvert à toutes les délégations.  Le Groupe de travail serait présidé par le Président de la Commission des questions administratives et budgétaires, l’Ambassadeur Ellsworth John.


Lors de la première réunion du Groupe de travail tenue le 25 février 2004, son président a donné son opinion sur les suites que devait donner le Groupe de travail au Rapport final de D&T.  Dans son exposé, le président a parlé du montant élevé des frais de personnel, qui préoccupe au plus haut point les États membres et qui ne cesse de croître.  Il a également mentionné la structure inefficace du Secrétariat général, qui contribue également à alourdir les coûts.  Le président a rappelé aux délégations que, en vertu de la Charte de l’OEA, c’est au Secrétaire général, et non aux États membres, qu’il incombe avant tout et qui est doté de l’autorité de décider de la structure et du fonctionnement du Secrétariat général.  Étant donné que le nouveau Secrétaire général sera élu en juin, et qu’il entrera en fonction à la mi-septembre, le président a proposé que l’Assemblée générale approuve, à sa trente-quatrième Session ordinaire, une résolution relative au Programme-budget qui présenterait un budget global - sans ventilation par chapitre - et que le Rapport final de D&T soit remis en juin au Secrétaire général élu, à titre d’information et en vue d’une éventuelle application, notamment en ce qui concerne la structure et les opérations du Secrétariat général.

Les délégations ont généralement approuvé les suggestions du président.  Toutefois, elles ont demandé que les recommandations de la CAAP et du Conseil permanent au sujet des quatre composantes du Rapport soient jointes au Rapport final de D&T lorsque celui-ci sera remis au Secrétaire général élu.

Fort de cette approbation, le Groupe de travail a demandé au Sous-secrétariat à la gestion de présenter ses propres commentaires et observations au sujet des recommandations formulées par le Cabinet Deloitte & Touche, puisque la tâche de superviser la mise en œuvre de la plupart des recommandation appartiendra principalement à ce Sous-secrétariat.  Pour donner suite à cette directive, le Sous-secrétaire à la gestion a présenté le document requis lors de la première réunion du Groupe de travail, tenue le 9 mars.

II.  DÉROULEMENT DES TRAVAUX


Le Groupe de travail a tenu sept réunions pendant lesquelles les délégations ont examiné les quatre parties du Rapport final de D&T.  Le Groupe de travail a également examiné des informations additionnelles présentées par D&T le 24 février 2004 sur la demande du Comité directeur de l’OEA sur l’Étude de gestion, et le document de travail soumis par le Secrétariat général, dans lequel celui-ci formulait des recommandations relatives à la structure organisationnelle, aux mécanismes institutionnelles, au capital humain et à la technologie.  D’autres documents, présentés sur la demande du Groupe de travail, figurent en annexe au présent rapport.

III.  RECOMMANDATIONS

1.
STRUCTURE ORGANISATIONNELLE


Recommandations:

· Le Secrétariat général devrait mettre en place un cadre de planification stratégique qui définisse les objectifs stratégiques et les résultats attendus, en vue de concorder les ressources et les mandats, et qui offre des directives d’une restructuration éventuelle.  Le plan stratégique pourrait être élaboré soit par un groupe de travail du Secrétariat général, soit par des conseillers du prochain Secrétaire général.
· Le Secrétariat général devrait être restructuré, conformément au plan stratégique.
· Les attributions devraient être confiées en rapport avec la gestion administrative du Secrétariat général.  Il n’est pas nécessaire de créer un nouveau poste de “directeur général des opérations”, mais les fonctions correspondantes devraient être confiées à un responsable ou à un groupe de responsables au sein du Secrétariat général, désignés par le Secrétaire général.
· Les bureaux du Secrétariat général dans les États membres doivent être mieux mis à contribution, et renforcés afin qu’ils soient plus efficaces et plus performants du point de vue économique.
2. MÉCANISMES INSTITUTIONNELS


Recommandations:

· Budget axé sur les résultats:  l’inspecteur général devrait donner son point de vue sur les avantages et les inconvénients d’une telle démarche et sur la faisabilité de sa mise en œuvre.

· Bureau des relations avec les donateurs:  il n’est pas nécessaire de créer un bureau distinct, mais il convient d’établir une fonction de coordination au sein des entités du Secrétariat général qui sera chargé de la collecte de fonds afin d’éviter Le chevauchement inutile des activités de collecte de fonds et afin de rationaliser les procédures de la collecte de fonds.

· Administration de fonds spéciaux:  la CAAP devrait continuer ses études et recommander un plan de gestion et de recouvrement des coûts qui soit équitable et transparent et qui tienne compte de la fluctuation des taux d’intérêt.

· Nouvel examen du barème des quotes-parts:  les quotes-parts n’ont pas fait l’objet d’un examen depuis 1990.  Cette question a été largement débattue mais n'a pas réuni de consensus, ni sur la nécessité de réévaluer le barème des quotes-parts actuels ni sur une méthodologie acceptable.  Il a été décidé unanimement que les débats doivent se poursuivre sur ce sujet.
· Dans le cadre de la planification stratégique: adopter et mettre en œuvre un processus de définition et d’exécution des mandats.  Un tel processus aurait pour objet de définir les mandats, les résultats escomptés et les coûts potentiels, et d’établir un calendrier de mise en œuvre.  En vertu de ce processus, les projets de résolution devraient être accompagnés, dans la mesure du possible, d’une estimation de leurs incidences budgétaires.

· Mécanisme de paiement des achats:  le Secrétariat général devrait poursuivre ses efforts pour réaliser des économies dans ce mécanisme à travers son programme- pilote avec la Bank of America en ce qui concerne la rationalisation du mécanisme de paiement des achats, et devrait tenir les États membres informés de l’exécution de ce programme et des résultats obtenus. 

3.
CAPITAL HUMAIN


Recommandations:

· Rémunération:  Tout en reconnaissant l’obligation présente qui est de conserver le système de rémunération des Nations Unies, il convient d’examiner la possibilité de lier les augmentations de rémunération des employés et des gestionnaires au rendement, plutôt qu’à l’ancienneté.  Certaines préoccupations ont été exprimées quant à la nécessité de revoir et de mettre en application le processus d’évaluation du rendement existant, mais non appliqué intégralement, en veillant à ce que ce processus soit équitable et efficace et à ce qu’il offre aux superviseurs et aux employés des incitations ainsi que des perspectives d’avancement professionnel par des filières correctement définies.

· Il est clair qu’une vérification des postes à l’échelle du Secrétariat s’impose, mais, en raison du manque de fonds et compte tenu du prochain changement d’administration, la recommandation au sujet d’une vérification à l’échelle du Secrétariat est remise à plus tard.
· Avantages: la recommandation du Cabinet Deloitte & Touche appelant à augmenter la cotisation des employés au plan d'assurance-maladie est appliquée actuellement par le Secrétariat général.  Il convient de persévérer en ce sens, mais il faudrait éviter d’envisager une réduction effective des prestations de l’assurance- maladie.
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Formation et perfectionnement:  les programmes rentables (tels que le recours à des compétences internes) doivent être étendus, et il convient d’identifier des ressources supplémentaires pour la formation du personnel.  Il conviendrait de demander ses suggestions au Département de la formation et du perfectionnement de l’AICD.  La nouvelle administration pourrait également étudier la nécessité d’accroître la formation des gestionnaires dans le domaine de la supervision.
· Avancement professionnel:  dans le cadre du processus de restructuration, il convient d’examiner la possibilité de créer des nouvelles trajectoires professionnelles.

4.
TECHNOLOGIE


Recommandations:

· Organisation en matière de technologie de l’information:  dans le cadre du processus de restructuration générale et dans le but de rationaliser les activités et d’améliorer la rentabilité, il convient de revoir le soutien du logiciel Oracle.  Dans la même optique, il convient d’envisager de centraliser le développement et l’entretien du site Web en fonction des besoins des différents Services.  Encourager et examiner les besoins à court et à long termes en matière de dotation en personnel et de formation, qu’il s’agisse d’employés et/ou de titulaires de contrats à la tâche (CPR) au nom de la productivité, de la qualité et de la rentabilité économique.

· Présentation de rapports et intégrité des données:  il est recommandé de poursuivre l’examen d’un système de présentation de rapports plus complet, normalisé, précis et rationnel en ce qui a trait aux fonds spécifiques, afin de réaliser des économies, de renforcer l’exactitude des rapports et d’accroître la responsabilisation.

· Automatisation et libre-service pour les employés:  il est recommandé d’envisager une analyse de faisabilité en ce qui concerne l’automatisation et le libre-service pour les employés, dans la perspective d’améliorer l’exactitude et l’efficacité et de réduire les coûts.
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